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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Droits de l'homme
Question écrite n° 10121

Texte de la question

M. Yves Bonnet demande a Mme le ministre delegue a l'action humanitaire et aux droits de l'homme de vouloir
bien lui preciser la position de la France au regard des decisions d'embargo prises par l'ONU a l'encontre de la
Republique d'Irak de la Republique federale de Yougoslavie et de la Republique haitienne, et quant a leur
compatibilite avec la Charte internationale des droits de l'homme, et notamment ses articles 2 (2e alinea), 25 et
28, et avec la Convention relative aux droits de l'enfant, et notamment ses articles 19, 24 et 27, tous ces textes
ayant ete ratifies par notre pays. Il attire a ce sujet son attention sur l'appel solennel du premier congres
extraordinaire des medecins serbes, tenu a Belgrade du 27 au 30 juin 1993, a la communaute internationale et
aux orgnanisations humanitaires.

Texte de la réponse

Le ministre delegue a l'action humanitaire et aux droits de l'homme ne manque pas de faire connaitre au sein du
Gouvernement, et notamment au ministre des affaires etrangeres, aux cotes duquel s'inscrit son action, ses
preoccupations en faveur des populations civiles victimes de situations de crise. Par ailleurs, l'honorable
parlementaire n'est pas sans savoir que le Conseil de securite dispose du droit de prendre les mesures qu'il
estime necessaires s'il « constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un acte
d'agression » (art. 39 de la charte des Nations Unies). Dans les trois cas cites (Irak, ex-Yougoslavie et Haiti), le
Conseil de securite a veille a respecter le cadre juridique qui lui est impose par la charte. La France a participe
activement a l'elaboration des resolutions imposant un regime de sanctions a l'encontre des trois pays
mentionnes. Elle a veille, dans tous les cas, a ce que figurent des exceptions humanitaires au regime de
sanctions arrete, afin de venir en aide aux populations civiles qui ne peuvent etre tenues responsables des
agissements reprehensibles de leur gouvernement. Le Conseil de securite n'a recours a ces mesures qu'apres
avoir epuise tous les autres moyens susceptibles de parvenir a un reglement negocie des differends. Il s'efforce
systematiquement, dans un premier temps, de deployer une diplomatie preventive avant de decider des
mesures coercitives. Il convient de rappeler que les decisions du Conseil de securite prises dans le cadre du
maintien de la paix prevalent sur tout autre accord international, comme le stipule l'article 103 de la charte des
Nations Unies. Enfin, il est important de constater que l'aide humanitaire de la France en direction des Etats
issus de l'ex-Yougoslavie (principalement la Bosnie) et d'Haiti est particulierement importante (pres de la moitie
du total).
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